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Du  Directoire  exécutif,  relatif  à l’organisation  des  Gardes 

nationales  sédentaires, 

Du  2 G-eriïliaaîj  an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  inclivisüjle. 

JjE  Directoire  exécutif,  informé  qu’il  règne  dans  la  plupart  des  Communes 

de  la  Réputlique  mie  très-grande  incertitude  sur  l’orgamsaiion  que  doit  avoir 

la  Garde  nationale  sédentaire  ; que  dans  plusieurs  d’entre  elles  on  a remis  à 

s’en  -occuper  au  moment  où  l’on  procéderait  au  renouvellement  des  officiers  '^-i  \ 

conformément  à la  loi  du  28  prairial,  au  1 1 1 ; i-.n  / 

Considérant  que  la  Constitution  dit  expressément  que  son  organisatien  et 
sa  discipline  seront  les  mêmes  pour  toute  la  République que  conséquem- 
ment la  loi  du  16  vendémiaire  dernier,  relative  a la  Gaiffie  nationale  parisienne, 

.qui  a opéré  quelques  cliangemens  dans  l’organisation  elabbe  ]Dar  celle  du  28 
prairial,  doit  en  entraîner  de  semblables  dans  toute  la  Republique; 

Considérant  encore  que  la  Garde  nationale  parisienne  a été  récemment  orga- 
nisée d’après  ce  mode,  et  que  la  fête  de  la  jeunesse  est  fixée  au  10  de  ce 
mois , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Articlepremier.  !'■ 

Les  Gardes  nationales  sédentaires  seront  organisées  dans  toute  l’etendue  de 
la  République,  le  20  germinal  prochain. 

II.  On  se  conformera  pour  l’organisation  des  bataillons  et  compagnies,  aux 

JL-'  •' 
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dispositions  (les  articles  HT  TV  V vr  itttt  , 

G^rde  ;a,i;,„le  j'iarisien’ne  " 

lions  de  celte  loi,  et  feÎficCs  ayant  é“V''^^d  «îi^posi- 

sera  pas  fait  ciuant-à-présent  de  no  11  ‘’e  temps,  il  ne 

IV.  Hans  le  cas  0^^  1170  'î- 

minées  lors  de  la  réception  du  présenf  ^"1'“  ““  '^t- 

dispositions  de  la  loi  du  ,6  vendémiaire  Tse  M î”’ 

une  nouvelle  organisation,  suivant  le  ’ d P;'“ede,  le  décadi  suivant,  à 

V.  Le  ministre  de  la  » , ce  "Lé  T T“'' 

m-rêté,  et  d’en  rendre  coml  fe  LeÎ  ^e  l’exécution  du  présent 

■Directoire  exécutif.  au  plus  tard  au 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

Directoire  exéculif,  Te  seeréTu« 

~fr 


parisienne, 

T? 

Du  Vendémiaire  J an  IV. 

salut  public,  décre”LLqui  sTdT  "™“’  ““ifé  dt 

m.  Les  compagnies  de  grenadiers  L ch  d’infanterie, 

qnes  distinctives  Lcordées  par  la  ti  d r''”'  I-^s  mar- 

sont  supprimées.  Il  est  défendu  ' “ .^  ,.  Çj™”"®*  ^''t'dnes  compagnies , 

d’un  mo/s  d’enprisonnelent  LL  la 

récidive.  ‘ mementpoui  la  première  fois,  et  de  deux  ans,  en  cas  de 

IV.  Chaque  bataillon  sera  réduit  à huit  r>n 
V T„  . -tcuuic  a iimt  compagnies-. 

EaniséesLLTLffiS/L/'LlLf"''v‘“‘'°T'"  continueront  à être  or- 

germinal.  dispositions  des  articles  V et  XXII  de  la  loi  du  .8 
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• VI.  L’état-major -de  chaque  bataillon  ne  sera  plus  composé  que  d’un  chef  et 
d’un  adjudant  de  bataillon.  . ' ■ ' ^ . 

\ IL  L’état-major  de  section  est  supprimé,  en  exceptant  toutefois  Fadja- 
dant,  de  section. 

VIIL  Les  compagnies  de  canonniers  demeurent  définitivement  supprimées. 

IX.  L’état-major  de  division  est  supprimé. 

X.  Les  citoyens  qui  occupaient  les  emploi's  réformés,  et' qui  étaient  membres 

des  compagnies  supprimées,  entreront  dans  les  compagnies 'de' leufs  quartiers 
tespectifs.  ' ^ 

XL  II  sera  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur' la’  présentation  de 
son  comité  de  salut  public,  un  commandant  temporaire  de  la  place  de  Paris- 
cet  officier  aura  trois  adjoints.  ^ 

Xlï,  Le  commandant  temporaire  dirige  tous  les  mouvemens  de  la  garde 
nationale  parisienne,  tant  pour  le  service  journalier,  que  pour  le  service  ex- 
tiaoidinaire , mais  toujours  d’après  les  ordres  du  général  en  chef  de  Farinée 
de  l’intérieur. 

XIII.  Aucune  autorité  constituée , ni  chef  d’une  portion  quelconque  de  la 
force  armée,  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte, que  ce  soit,  réunir  les  citoyens 
composant  la  garde  nationale  parisienne  en  compagnies,  ni  les  compagnies  en 
bataillons , ni  faire  prendre  les  armes  à un  nombre  quelconque , hors  le  cas 
du  service  ordinaire , sans  1 autorisation  par  écrit  du  commandant  temporaire 
de  la  place,  visée  par  le  générai  en  chef  de  l’armée  de  l’intérieur.  Tout  indi- 
vidu c|ui  contreviendra  aux  dispositions  du  présent  article,  sera  considéré 
comme  ayant  attenté  à la  sûreté  générale  de  la  République , et  puni  comme 
tel. 

^ XIV.  La  garde  nationale  parisienne  ne  conservera  qu’un  tambour  par  sec- 
tion ; la  caisse  destimée  au  tambour  de  chaque  section  sera  déposée  au  comité 
civil , et  elle  ne  sera  délivrée  audit  tambour  qu’en  vertu  d’un  ordre  du  com- 
mandant temporaire  de  la  place. 

XV.  Il  ne  sera , à l’avenir , fait  dans  la  commune  de  Paris , aucune  puLlL 
cation  ou  proclamation  ou  annonce  quelconque  au  son  de  la  caisse,  que  pas- 
ordre  du  general  en  chef  de  l’armée  de  Finténeur. 

Tout  citoyen  qui  fera  ou  ordonnera  'une  publication , proclamation  ou  an- 
nonce au  son  de  la  caisse,  sera  considéré , et  puni  comme  ayant  attenté  à i4 
sûreté  générale  de  la'  République.  '■ 
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XVI.  Le  général  en  clief  fera  , dans  le  plus,  court  délai , un  réglement  de 
service  pour  la  garde  nationale  parisienne  , conformément  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

Visé  par  le  représentant  du  peuple , inspecteur  aux  procès-verhaiiS. 

■ ’ ’’  Signé  Lehault. 

Collationné  à Forîginal  , par  nous  président  et  iecrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris , le  17  Vendémiaire , l’an  quatrième  da  la  République 
française,  une  et  indivisible  , Cekissieu^  président  i P.  M.  DslaüiîAYj 

Aitger,^  secrétaires. 
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- A PARIS, 

DE  riMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES 

AK  ly.  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


